


























































NOS ASSOCIATIONS 
, 

DEPARTEMENTALES 
LOIRET 

Une première à la Ligue : 
un recours devant le tribunal 
administratif d'Orléans 

Saint-Marc à Orléans offre à ses habitants l'agré-
ment et le charme d'un urbanisme équilibré alliant 
heureusement maisons d'habitations, jardins privés 
ou ouvriers, terrains de sport autour d'un clocher. 
Les noms de rues et venelles y rappellent l'histoire 
rurale : « rue du pressoir neuf » ou d'ancien site 
naturel : « rue de l'Orbette » (petit affluent de la 
Loire) ; en somme tout un patrimoine à protéger, le 
<< poumon vert>> d'Orléans à dix minutes de la cathé-
drale d'Orléans. 
Reprenant un projet d'après-guerre, reformulé dans 
le SDAU (Schémas Directeurs <l'Aménagement et 
<l'Urbanisme) de 1974, le SNOM d'Orléans a décidé 
de construire dans ce quartier une nouvelle péné-
trante à quatre voies (représentant 25 000 véhi-
cules/jour), bordée de 27 ensembles d'immeubles. 
Cette voie appelée « urbaine » par ses concepteurs 
remplira deux fonctions qui paraissent incompa-
tibles : desservir le quartier ; assurer le transit 
Nord-Est/Sud par le pont Thinat, troisième pont de 
la ville sur la Loire. 
Les riverains de la voie, associés en collectif « voie 
G rue de !'Avenir >> avec la Ligue Contre la Violence 
Routière du Loiret, la Rue de !'Avenir, la Fédération 
Française de Cyclotourisme, les aturalistes Orléa-
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nais , l'Association de Défense et Aménagement du 
Quartier Saint-Marc, ont demandé à Maître Fabre-
Luce, avocat de la Ligue, de saisir le tribunal admi-
nistratif d 'Orléans afin que l'arrêté du 21 octobre 
1991, par lequel le Préfet du Loiret a déclaré d 'utilité 
publique les travaux de construction de la voie G, 
soit annulé. 
En effet cette voie relève d ' une conception 
archaïque de l'urbanisme, en vogue sous la Prési-
dence de Monsieur Pompidou qui déclarait que « la 
ville doit s 'adapter à la voiture >> . Cette voie autorou-
tière, conçue pour la « fluidité >> et non la conviviali-
té , va encourager un trafic vers le centre ville et 
vers le pont Thinat déjà saturé. Elle va couper par 
l'ampleur de la circulation automobile les quartiers 
en deux et créer des nuisances majeures en termes 
d 'accidents , compte tenu du tracé de la voie et 
l'importance de la circulation, de bruit et de pollu-
tion. Il faut préciser que cinq à six mille enfants et 
adolescents fréquentent les nombreuses écoles du 
quartier et seront amenés à traverser cette voie. 
Le collectif Voie G Rue de !'Avenir a tenté de 
reprendre les négociations interrompues pour obte-
nir au minimum la réduction de la chaussée à deux 
fois une voie et l'intégration de la nouvelle voie 
modifiée dans la réflexion sur le futur schéma direc-
teur d 'aménagement et d 'urbanisme de 1992, avec 
priorité au contournement Est de la ville. 
Plusieurs réunions dans le quartier et en ville, en 
présence des principaux élus, une réunion avec les 
responsables du projet n'ont pas encore permis 
d 'aboutir à un moratoire et à une prise en compte 
des propositions du collectif. C'est pourquoi les 
riverains ont demandé au tribunal administratif 
l'annulation de l'arrêté préfectoral déclarant la ZAC 
d 'utilité publique. Et maintenant le collectif introduit 
une demande de sursis à exécution. 
Entre temps une campagne d'information a été sys-
tématiquement menée auprès de la population 
(5 000 tracts), des candidats aux élections, des 
divers responsables avec des demandes d 'audience. 
De nombreuses adhésions à la Ligue viennent soute-
nir financièrement le recours administratif. Une 
lettre a été adressée au Président de la République, 



à Monsieur Bianco, ministre de !'Équipement, à 
Madame Ségolène Royal, ministre de l'Environne-
ment, à Monsieur Tapie, ministre d~ la ville, à Mon-
sieur Georges Sarre, secrétaire d'Etat chargé des 
Transports ainsi qu'à des personnalités, telles que 
Haroun Tazieff, le Commandant Cousteau, Brice 
Lalande et à la grande presse nationale. 
Pour poursuivre la mobilisation nous prévoyons une 
exposition de banderoles sur les maisons du quar-
tier et sur l'emplacement d'un « espace boisé à pro-
téger » qui sera couvert par la future voie ; ensuite 
nous organiserons un pique-nique avec animation 
du quartier sur le site. 
Cet investissement de l'énergie militante de la Ligue, 
aux côtés de l'Association Rue de l'Avenir, présidée 
par Denis Moreau, et de tous les autres partenaires 
s 'inscrit dans le mouvement de protestation de plus 
en plus fort des usagers contre des projets d 'aména-
gement qui n'intègrent pas, à la conception, la sécu-
rité routière, la protection de l'environnement et la 
qualité de vie urbaine et ce, malgré de nombreuses 
déclarations ministérielles de Michel Delebarre, 
Brice Lalande, Georges Sarre. Par ailleurs le collectif 
constate que la politique d 'ouverture vis-à-vis du 
monde associatif, préconisée par la Mission Carrère, 
« Transports 2002 », est ignorée dans sa propre ville 

par Monsieur Sueur, secrétaire d 'État chargé des 
collectivités locales. 

Aline ROLAND 

La pathologie de l'urbanisme 

Monsieur Jean-Louis Bianco, ministre de l'Équipement 
a rendu pu9lic le jeudi 16 avril à Paris un rapport du 
Conseil d'Etat qui avait été demandé en 1990 par 
Michel Rocard. Ce rapport formule plus de soixante 
propositions pour renforcer sévèrement le code de 
l'urbanisme. En effet les rapporteurs ont constaté que, 
du fait de la déconcentration, les Maires ont à leur dis-
crétion des schémas d'aménagement, les plans d'occu-
pation des sols, les autorisations de lotissement, ZAC, 
permis de construire, droit de préemption. Ds abusent 
souvent du droit que la loi leur confère de modifier le 
Plan d'occupation des sols. Selon un article du Monde 
du 17 avril 1992, signé par Marc Ambroise Rendu, • les 
préfets, auxquels on a confié le contrôle de légalité de 
ces pratiques sont d'une timidité qui frise la complai-
sance ». Le rapport observe que a pour plusieurs cen-
taines d'actes dont ils connaissent parfaitement l'illéga-
lité, les préfets s'abstiennent chaque année de former 
un référé•· 

VAUCLUSE 

Le samedi 1 e, juin, Carpentras accueillait la grande 
fête départementale annuelle de la FOL (Fédération 
des Œuvres Laïques) qui a réuni environ 2 000 
enfants venus de tout le Vaucluse. 
La Ligue Contre la Violence Routière était présente à 
cette journée. Plusieurs Puzzles de panneaux de 
signalisation étaient mis à la disposition des enfants 
avec distribution d'autocollants ainsi que des 
dépliants de panneaux routiers. 
Le nombre d 'enfants ayant participé à la reconstitu-
tion d 'éléments était impressionnant, les ensei-
gnants qui les accompagnaient ont apprécié cette 
forme d'éducation. 
Cette journée a été pour nous une réussite, fatigante 
mais très enrichissante de part les questions posées 
par ces enfants qui seront les conducteurs de 
demain. 

Alcool 
La lutte contre l'alcool au volant se poursuit 
dans le comtat: pour preuve, l'importante opéra-
tion nocturne conduite les vendredis soir. 

Depuis quelques minutes , le calendrier affiche la 
date de samedi ; mais malgré cette heure avancée 
de la nuit, la circulation est relativement dense 
autour de Sarrians. 
Au carrefour de la gare, il y a même une file de voi-
ture ; autour de ces dernières , s 'agitent plusieurs 
gendarmes de la compagnie de Carpentras. 
« Gendarmerie nationale. Bonsoir. Est-ce que vous 
voulez bien vous prêter à un contrôle 
d'alcoolémie? » 
Au volant des véhicules, tout comme sur les ban-
quettes , se trouvent essentiellement des jeunes 
gens. C'est l'heure de la rentrée ... dans les nom-
breuses boîtes de nuit que compte la région. 
Au fur et à mesure que les automobilistes se sou-
mettent au contrôle et soufflent dans les ballons , 
nous nous livrons à une rapide enquête. Peur du 
gendarme ou crainte du journaliste ? Toujours est-il 
que toutes les personnes que nous avons pu interro-
ger se sont déclarées favorables à de telles opéra-
tions. 
Durant cette nuit de vendredi à samedi, l'opération 
en question, au nom de code évocateur « Hibou », 
avait mobilisé toutes les compagnies de gendarme-
rie du département. 
Pour celle de Carpentras, placée sous le commande-
ment du capitaine Sorel, elle a consisté en de nom-
breux contrôles, tels que celui pratiqué à Sarrians. 
Au total plus de 200 conducteurs ont été visés. 
Deux d 'entre eux seulement se trouvaient sous 
l'emprise d 'un état alcoolique. Ce qui semblerait 
prouver que les nombreuses sorties nocturnes des 
gendarmes commencent à avoir un effet dissuasif. 

Guy MARSEILLE 
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HAUTE-VIENNE 

Des pin's pour SÉBASTIEN 
Il s'appelle SÉBASTIEN. Il a 10 ans. Le 26 novembre 
1987, alors qu'il refermait la portière arrière du 
minibus qui venait de le déposer devant chez lui (il 
revenait de l'école), sa veste s'est accrochée au sys-
tème de fermeture de cette portière. 
Le chauffeur du minibus, qui était resté au volant, 
ne s'est aperçu de ~ien, et a redémarré sans se 
rendre compte que SEBASTIEN était toujours accro-
ché au car. 
SÉBASTIEN a été traîné sur plus de 900 m, et ce, 
sous les yeux horrifiés de sa maman. _ 
Grièvement blessé, 80 % d'invalidité, SEBASTIEN 
traîne d'opération en opération. Malheureusement 
pour lui, bien peu d'espoirs demeurent pour qu'il 
redevienne comme avant. Ses parents font tout pour 
qu'il récupère au maximum, mais doivent se battre 

sans relâche pour obtenir ne serait-ce que le mini-
mum pour le fgire soigner. 
Aujourd'hui, SEBASTIEN a toujours besoin de soins, 
et commence à désespérer. Il s'accroche grâce à une 
de ses passions : les collections et notamment celle 
des pin's. Aussi, avons-nous pensé par l'intermédiai-
re de Pondération, faire appel à tous les enfants de 
nos adhérents, pour qu'ils envoient chacun l_ pin's 
avec une petite carte d'encouragement à SEBAS-
TIEN, l'incitant à se battre, à ne pas abandonner. 
Pour lui, merci d'avance 

Vos envois sont à adresser au siège de l'Association 
Départementale qui transmettra: 
Ligue Çontre la Violence Routière 
Pour SEBASTIEN 
Le Pré Bouaran 
87110 - BOSMIE-L'AIGUILLE 

CALVADOS 

Comment inciter nos enfants à attacher leur ceintu-
re à l'arrière des voitures sans les entendre trop 
protester ? En leur montrant la violence d'un choc à 
7/8 km/h! 
L'Association Départementale du Calvados a fabri-
qué un testochoc (ou test aux chocs) qui circule 

dans les écoles du département. 
C'est efficace et convaincant pour les petits et pour 
les grands. 

Julien PICQUET 

INDRE ET LOIRE 
Comme beaucoup d'Associations départementales, 
l'Indre et Loire va son petit bonhomme de chemin. Il 
est toujours aussi difficile d'augmenter le nombre 
d'adhérents et surtout le nombre de militants. Appel 
est lancé aux bonnes volontés. 
Notre action « Accrochez-les à la vie ! » a pu se réali-
ser dans le département grâce aux subventions de 
la Préfecture, de la Caisse d'allocations Familiales et 
du Syndicat du Val de Vienne (Chinon). 
Cent nacelles de sécurité ont donc ainsi été don-
nées aux 3 maternités d'Indre et Loire. 
L'opération « Être vu et vive la vie » continue. 
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Quatre mille francs de subvention de la municipalité 
de Montlouis nous ont permis d'équiper les car-
tables de 700 petits écoliers environ, de bandes 
réfléchissantes et fluorescentes. De nombreuses 
affiches ont été apposées sur les panneaux de la 
municipalité. Des réunions d'information avec cas-
sette vidéo, en présence de Monsieur Brault 1er 
adjoint, nous ont permis de sensibiliser parents et 
enfants. 

Jean-Jacques DUPLAJSIS 



1 CÔTES D'ARMOR 1 

Naissance de la délégation 
des Côtes d'Armor 
Après quelques articles de presse en septembre 
dans « Ouest-France » et « Le Télégramme », la Ligue 
Contre la Violence Routière a tenu un premier stand 
lors de la Foire aux Associations de PLERIN (ban-
lieue de Saint-Brieuc) Du 8 au 13 novembre, lors du 
remarquable salon de !'Enfance de Saint-Brieuc, la 
délégation départementale a pu développer une 
action bien structurée, sur le thème de la sécurité 
des enfants en voiture et sous le sigle « Accrochez-

les à la vie ! ». L'appui des services municipaux et 
des commerçants nous a permis de présenter sur 
notre stand des matériels de retenue et leurs sup-
ports pédagogiques. 
Le dialogue a été fructueux pendant ces 6 jours , 
tant avec les familles (que de questions de parents 
de 3 enfants !) qu'avec les représentants des collec-
tivités locales - dont Monsieur le Maire de St Brieuc 
et sa déléguée à l'enfance - et d'organismes intéres-
sés. 
Le 6 décembre, la délégation a engagé sur le Dépar-
tement les préliminaires de l'opération dons de lits-
auto à des maternités : le partenariat de l'Etat, via le 
PDASR et les collectivités, locales a été sollicité 
grâce à un dossier exhaustif. 
Notre département se distingue par l'un des taux 
d'accidents les plus (sinon le plus) faibles de France 
et par un engagement spectaculaire des collectivités 
concernées (campagne sur le thème d'un œuf sym-
pathique « la vie est fragile ne la brisez pas » avec 
ses multiples et exemplaires panneaux publics) : 
nous avons bon espoir dans ce contexte, et malgré 
un démarrage tardif « d'Accrochez-les à la vie ! », 
d'une réponse positive de nos partenaires. 

Geneviève VOISIN 

HAUT-RHIN 

Appel au civisme 
La section locale de Mulhouse soumet le texte 
ci-dessous à l'approbation des lecteurs de Pondéra-
tion et demande de lui retourner le papillon prévu 
avant le 8 juin 1992 afin que l'Assemblée Générale 
Nationale de la Ligue Contre la Violence Routière du 
14 juin 1992 puisse en discuter. 
« Partant du principe qu'une loi n'est crédible que si 
elle est respectée la Ligue Contre la Violence Routiè-
re devrait axer sa politique sur un principe fonda-
mental : l'application de la loi ! 
Afin de mettre un terme à toute polémique stérile et 
inutile avec les apologistes de la vitesse et les lob-
bies de toutes sortes, il faut que le gouvernement 
fournisse enfin aux Français la preuve irréfutable du 
bien-fondé du code de la Route en général et des 
limitations de vitesse en particulier. 

campagne TOUS AZIMUTS d'information (en particu-
lier sur les dangers et les méfaits de la vitesse), de 
sensibilisation, d'explication. A partir des résultats 
obtenus, lesquels ne pourraient être que largement 
positifs (plusieurs milliers de vies sauvées tous les 
ans), les différents aspects du code de la Route 
pourraient être analysés, étudiés, disséqués. Le 
Code pourrait ainsi révéler ses lacunes, ses insuffi-
sances. A partir de là et de là seulement, pourraient 
être prises les nouvelles mesures qui s'imposent : 
réglementation, éducation, formation des conduc-
teurs, abaissement ou relèvement des limitations de 
vitesse à certains endroits, campagnes de sensibili-
sation bien ciblées, etc. 
Afin que cette année de haute sécurité routière ne 
soit pas un échec et afin que la loi soit la même 
pour TOUS il faudra prendre les mesures d'accom-
pagnement indispensables qui s'imposent, en 
l'occurrence lutter avec énergie contre : les P.V. qui 
sautent, le permis blanc, les appels de phares, l'apo-

Voici notre proposition : logie de la vitesse, les excès de certains poids 
« Que le gouvernement décrète une « Année de lourds, etc. » 
Haute Sécurité Routière », année pendant laquelle 
TOUS les moyens légaux devront être mis en œuvre Afin de nous permettre de faire pression sur les 
pour que le Code soit scrupuleusement respecté, y pouvoirs publics, veuillez nous renvoyer la partie 
compris et surtout les limitations de vitesse. Cette concernée en mettant une croix dans la case corres-
année devra être précédée, obligatoirement, d'une pondante : 

~-······················································································································································································································································································· 
Je soutiens cette proposition O Je ne soutiens pas cette proposition O 

Nom et Prénom : 
Adresse: 

A retourner à : Monsieur Andre VŒGELE 
Ligue Contre la Violence Routière 
3, rue de la Liberté 
681 70 - RIXHEIM 

Date: Signature: 
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ASSOCIATIONS DÉPARTEMENTALES 
et 

CORRESPONDANTS DÉPARTEMENTAUX 

1 - Normandie 

CALVADOS : Julien PICQUET Le Bourg Joli - 14260 BONNE-
MAISON 
EURE : Marc VAUCELLE 140, rue de la Charmille - 27240 DAM-
VILLE 
OISE: Didier MIREY 12, rue Paul-Deflandre - 60230 CHAMBLY 
ORNE: Jean LAURENT 45, Avenue Wilson - 61000 ALENCON 
SEINE-MARITIME : Nadine DEFEZ 7, rue Ne i l-Amstrong -
76120 LE GRAND-QUEVILLY 

2 - lie-de-France 

PARIS: Pierre WARNIER 85, rue d'Assas - 75006 PARIS 
YVELINES : Abdesslam EL BAKALI 4, allée des Violettes -
78300 CARRIÈRES-SOUS-POISSY 
ESSONNE : Raymond GIMILIO 15, résidence Chantereine 031 -
91940 LES ULIS 
HAUTS-DE-SEINE : Isabelle PARRA 38, rue de Neuilly - 92110 
CLICHY 
VAL-DE-MARNE : Jacqueline CHATELAIN 30, rue Parmentier -
94130 NOGENT-SUR-MARNE 
VAL-D'OISE: Jean -Luc AUDOUX 5, voie Cadoux - 95250 
BEAUCHAMP 

3-Est 

HAUTE-MARNE : Claudette DUMORTIER 2, rue Darius-Milhaud 
Bâtiment Armor n° 8 - SAINT DIZIER 
MOSELLE : Jean-Yves LAMANT 36, clos des Sorbiers - 57157 
MARLY 
BAS-RHIN : Éliane WEIL ROSENBERG 27, rue de la Haute-Mon-
tée - 67000 STRASBOURG 
HAUT-RHIN : Geneviève FUCHS 36, rue d'Éguisheim - 68000 
COLMAR et André VOEGELE 3, rue de la Liberté - 68170 RIX-
HEIM 
SAONE-ET-LOIRE : {Par intérim) Élisabeth RIBEYRE 28, rue 
Lieutenant Colonel-Girard - 69007 LYON 

4 - Ouest 

ILLE-ET-VlLAINE : Rose-Marie TRIBALLIER Les Champs-Blancs 
35770 - VERN SUR SEICHE 
LOIRE-ATLANTIQUE : Philippe GERVOT rue Louis-Gervot -
44500 LA BAULE 
VENDÉE: Jean-Michel HARDOUIN 11, rue du Bois-Sorin -
85190 VENANSAULT 
CÔTE D'ARMOR : Geneviève VOISIN 14, rue Lesage - 22000 
SAINT BRIEUC 

5 - Centre 

ALLIER : Jean-Louis BLANC 17, av. Michel de !'Hôpital - 03100 
MONTLUÇON 
CREUSE : Daniel PASTY Lascaux 23320 - SAINT VAURY 
INDRE : Pierre AUGAY 7, rue Ampère - 36000 CHATEAUROUX 
INDRE-ET-LOIRE : Jean-Jacques DUPLAISIS 1, Pl de la Réun ion 
Appt 13 - 37540 SAINT-CYR-SUR-LOIRE 
LOIRET : Aline ROLAND 25, rue de l'Orbette - 45000 ORLÉANS 
HAUTE-VIENNE : Michel MASNEUF Le Pré-Bouaran - 87110 
BOSMIE L'AIGUILLE 
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6 - Aquitaine 

DORDOGNE : Dominique DUVERNEUIL, 166, rue Combe-des-
Dames - 24000 PERIGUEUX 
GIRONDE : Patrick POUGET 18, av. des Martyrs de la Résistan-
ce - 33520 BRUGES 
LANDES: Guy JACQUET 1, av. Paul-Doumer - 40100 DAX 
LOT-ET-GARONNE: Myriam GERAUD Villottes - 47400 VARES 
PYRÉNÉES-ATLANTIQUES : Michel AVARO Chemin -des-Prés 
Cedex 58 B - 64230 POEY-DE-LESCAR 

7 - Languedoc-Roussillon 

AUDE : Liliane ROSSEEUW La Verdue - 11270 GENERVILLE 
GARD: Ginette BRUNEL 15, rue Bir-Hakeim Appt. 35 - 30100 
ALES 
HERAULT : Jean-Louis LAVAL Route du Lac - 34800 CLER -
MONT-L'HÉRAULT 
PYRÉNÉES-ORIENTALES : Jean-Claude LLOBERES Chemin-de-
la Pave - 66400 SAINT-JEAN-PLA-DE-CORTS 

8 - Provence-Côte-d'Azur 

BOUCHES-DU-RHONE: Richard MOURENS 160, Chemin-du-
Four-de-Buze - 13014 MARSEILLE 
VAUCLUSE : Guy MARSEILLE 117, Bd Marcel-Pagnol - 84260 
SARRIANS 

9 - Rhône-Alpes 

AIN : {Par intérim) Élisabeth RIBEYRE 28, rue Lieutenant Colo-
nel-Girard - 69007 LYON 
DROME : Luc GABRIEL SAMU 26 11 , allée Maurice-Utrillo -
26000 VALENCE 
ISERE : {Par intérim) Élisabeth RIBEYRE 28, rue Lieutenant 
Colonel-Girard - 69007 LYON 
LOIRE: Gérard THIOLIER, 106 B rue , de la Richelandière -
42100 SAINT-ETIENNE 
RHONE : Élisabeth RIBEYRE 28, rue Lieutenant Colonel-Girard 
- 69007 LYON 
SAVOIE : Daniel GOINEAU 50 , Square d ' Orgeval - 73000 
CHAMBERY 
HAUTE-SAVOIE : Monique LAMANT 17, rue de la Paix - 74000 
ANNECY 

10 - Nord-Pas-de-Calais 

NORD : Xavier PENET B.P. 7 - 59871 SAINT-ANDRÉ CEDEX 

11 - Midi-Pyrénées 

ARIEGE : Firmine ROUAIX Ranquet - 09420 CASTELNAU-DUR-
BAN 
AVEYRON : {Par intérim) Viviane VAREILLES 9, rue Fernandez -
81000 ALBI 
HAUTE-GARONNE: Martine FEAUGAS En Martel 31450 -
FOURQUEVAUX 
LOT : Jean-Claude VALOU 11 Bd Carnot - 46400 SAINT-CERE 
HAUTES-PYRENEES : Paul MEYER 6, rue du Docteur Laënnec -
65000 TARBES 
TARN : Viviane VAREILLES 9, rue Fernandez - 81000 ALBI 



CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

Geneviève JURGENSEN, Max BADIER, 
Bernard DELARUE, Frédéric DENIZOT, 
Robert EPSTEIN, Jacqueline FURBEYRE, 
Annie FREYBOURGER, Myriam GERAUD, 
Florence GISSEROT, Annie LE BOTLAN, 
Ghislaine LEVERRIER, Guy MARSEILLE, 
Denis MOREAU, Daniel PASTY, Aline 
ROLAND, Jacques TASIA, Gérard THIO-
LIER, Odile VAN HEE, André VOEGELE, 
Pierre WARNIER. 
Délégués régionaux pouvant assister au 
Conseil d'Administration avec voix 
consultative : Jean-Claude FEAUGAS, 
Geneviève FUCHS, Philippe GERVOT, 
Jean LE FEVRE, Jean-Marie LEVERRIER, 
Xavier PENET, Liliane ROSSEEUW. 

BUREAU NATIONAL 

Présidente: Geneviève JURGENSEN. 
Vice-Présidente : Ghislaine LEVERRIER. 
Secrétaire Générale: Jacqueline FURBEYRE. 
Trésorier: Max BADIER. -
Trésorière adjointe: Annie LE BOTLAN. 
Chargée des Associations Départemen-

tales: Aline ROLAND. 
Recherche et contacts avec sponsors : 

Odile VAN HEE. 

DÉLÉGUÉS RÉGIONAUX 
1 - Normandie (Aisne - Calvados -
Eure - Manche - Oise - Orne - Seine-
Maritime - Somme) Jean-Marie LEVER-
RIER - Creuley 14410 VIESSOIX - Tél. : 
31.68.44 27 (P) 31.68.51 .59 (T). 

2 - lie-de-France (Essonne - Hauts-de-
Sei ne - Seine-et-Marne - Seine-Saint-
Denis - Val-de-Marne - Val-d'Oise - Ville 
de Paris - Yvelines) Pierre WARNIER - 85, 
rue d'Assas 75006 PARIS - Tél. : 
43.26.59.55 Télécopie : 43 25 21 83. 

3 - Est (Ardennes - Aube - Bas-Rhin -
Côte-d'Or - Doubs - Haute-Marne - Haut-
Rh in - Haute-Saône - Jura - Marne -
Meurthe-et-Moselle - Meuse - Moselle -
Nièvre - Saône-et-Loire - Territoire de 
Belfort - Vosges - Yonne) Geneviève 
FUCHS - 36, rue d'Eguisheim 68000 COL-
MAR - Tél. : 89.80.62.82. 

4 - Ouest (Charente-Maritime - Côte-
du-Nord - Finistère - Ille-et-Vilaine - Loire 
Atlantique - Maine-et-Loire - Mayenne -
Morbihan - Sarthe - Vendée) Philippe 
GERVOT - Rue Louis Gervot 44500 LA 
BAULE - Tél. : 40.60.09.65. 

5 - Centre (Allier - Charente - Cher -
Corrèze - Creuse - Deux-Sèvres - Eure-et-
Loi r - Haute-Vienne - Indre - Indre-et-
Loire - Loir-et-Cher - Loiret - Vienne) 
Aline ROLAND - 25, rue de l'Orbette 
45000 ORLÉANS - Tél. : 38.53.09.58. 

6 - Aquitaine (Dordogne - Gironde -
Landes - Lot-et-Garonne - Pyrénées-
Atlantiques) - Jean LE FEVRE - 5, rue de 
la Cendrée 64320 BIZANOS - Tél. : 
59.02.49.31. 

7 - Languedoc-Roussillon (Aude -
Gard - Hérault - Lozère - Pyrénées-Orien-
ta les) Liliane ROSSEEUW - La Verdue 
11270 GENERVILLE - Tél.: 68.60.51.95. 

8 - Provence-Côte-d'Azur (Alpes-de-
Haute-Provence - Alpes-Maritimes -
Bouches-du-Rhône - Corse - Hautes-
Alpes - Var - Vaucluse) Guy MARSEILLE -
117, Bd Marcel Pagnol 84260 SARRIANS -
Tél. : 90.65.46.90. 

9 - Rhône-Alpes (Ain - Ardèche - Can-
tal - Drôme - Haute-Loire - Haute-Savoie 
- Isère - Loire - Puy-de-Dôme - Rhône -
Savoie) Gérard THIOLIER - 106 B, rue de 
la Richelandière 42100 SAINT-ÉTIENNE -
tél.: 77.57.34.78. 

10 - Nord-Pas-de-Calais (Nord - Pas-
de-Calais) Xavier PENET - B.P. 7 - 59871 
SAINT ANDRE - tél. : 

11 - Midi-Pyrénées (Ariège - Aveyron 
- Gers - Haute-Garonne - Hautes-Pyré-
nées - Lot - Tarn - Tarn-et-Garonne) 
Jean-Claude FEAUGAS - En Martel 31450 
FOURQUEVAUX - Tél. : 61.81.02.96. 



-. --

SUR LA ROUTE 
NE JOUONS PAS AVEC LA VIE 

' LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE 
S, Impasse Bon-Secours 
7 SO 11 Paris _ Tél. 43.48. 96.09 


